
qui « la note d'information
de la CNSS, ramenant à trois
mois  le  paiement  des  pen-
sions, nous prive de sommeil
et d'appétit. »

DEUX CATÉGORIES DE
PENSIONNÉS• Et de vou-loir comprendre : «  Com-
ment  socialement  la
République  aura  à  gérer
deux catégories de pension-
nés : d'une part ceux du sec-
teur public maintenus à leur
paiement mensuel ; et d'au-
tre  part  ceux  du  secteur
privé  relégués  à  un  paie-
ment trimestriel ? Car il ne
peut y avoir deux  types de

pensionnés  dans  un même
pays, alors que l'on promeut
l'égalité des chances et donc
de traitement. Oui à  l'éga-
lité des chances à toutes les
couches de retraités, par les
mécanismes susceptibles de
donner entière satisfaction
aux uns et aux autres. »Depuis lors, l'ANRSPP n'apas croisé les bras. Elle asaisi des institutions dontle Premier ministre, le pré-sident de l'Assemblée na-tionale et celui du Sénat,pour dénoncer l'iniquité decette décision, et que lepaiement mensuel des pen-
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Pour les membres de l'As-
sociation nationale des re-
traités des secteurs privé et
parapublic (ANRSPP), l'ap-
plication de cette mesure
aura des lourdes consé-
quences sur la précarité et
les maladies chroniques 
(diabète, hypertension ar-
térielle, insuffisance rénale,
etc. ) des retraités de la
CNSS, qui se battent depuis
des lustres pour une reva-
lorisation de leurs pensions.

LA dernière décision de laCaisse nationale de sécu-rité sociale (CNSS), confor-mément à l'article 100,alinéa 2 du Code de sécu-rité sociale, de ramener lepaiement des pensions àéchéance trimestrielle,pourrait faire des vaguesdans les prochains jours. Etpour cause. Cette mesuren'est pas du tout du goûtde l'Association nationaledes retraités des secteursprivé et parapublic(ANRSPP), qui a tenu un

point-presse la semaineécoulée à son siège àOwendo.Les membres de cettestructure qui a vocation dedéfendre les intérêts desretraités, tant du secteurparapublic que du privé,s'étonne de ce que, « alors
que  nos  pensions  sont  fai-
bles, et que l'on s'attendait
à leur revalorisation, voilà
que  la  CNSS  décide  de  ra-
mener  le  paiement  de
celles-ci  à  l'option  trimes-
trielle, et cela sans nous as-
socier  et  sans  nous  dire
exactement qu'est-ce qui a
inspiré une telle décision. »Ce fut le lieu pour le prési-dent de l'ANRSPP, BasileOkogho, de rappeler que
« devant la faiblesse de nos
pensions, nous, retraités du
secteur privé et parapublic,
avons saisi les pouvoirs pu-
blics pour la revalorisation
et  la  mensualisation  des
pensions de notre secteur. »Si le volet "revalorisation
des  pensions" n'a pasabouti jusque-là, en dépitdes espoirs obtenus (quiattendent toujours d'êtreconcrétisés) lors du Dia-logue national d'Angondjé,

L'ANRSPP monte au créneau en dénonçant la mesure
CNSS/Décision de paiement trimestriel des pensions

E. NDONG-ASSEKO
Libreville/Gabon

Quelques membres du bureau directeur de l'ANRSPP lors de leur point-presse à
Owendo.
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En parrainant l'édition 2019
de la journée culturelle
mondiale au Liban, notre
pays vient d'être distingué
à travers la diplomatie de
sa Consule générale,
Jeanne Constance Ngo-
leine Ossouka.LES manifestations com-mémoratives du festival dela 6e Journée culturellemondiale se sont achevéesdernièrement à Dweir pe-tite ville libanaise situéedans la région de Naba-thieh. Le Gabon y était re-présenté, en tant que invitéd'honneur, par sa Consulegénérale, Jeanne ConstanceNgoleine Ossouka. Et en saqualité de parrain de lamanifestation, notre pays aété distingué au cours de

cette grande rencontre cul-turelle. A l'occasion, Mme NgoleineOssouka a reçu des lau-riers. Le prix décerné estdonc une manière, pour lesorganisateurs, de saluer lemérite de notre compa-triote dont la force de tra-vail sur le plandiplomatique force l'admi-

ration dans ce “pays frère”du Liban. « Au nom du pré-
sident de la République ga-
bonaise, Son Excellence Ali
Bongo  Ondimba,  du  Pre-
mier ministre Julien Nkoghe
Bekale, et au nom de la di-
plomatie gabonaise  incar-
née  par  le  ministre  Abdu
Razzaq  Guy  Kambogo,  je
tiens à remercier les autori-
tés  libanaises  pour  cette
marque  d'attention  qui  se
justifie ce jour par ce prix.
L'éducation est  le  socle de
l'avenir d'une nation. Rece-
vez nos félicitations et nos
encouragements pour votre
politique mise en place pour
l'accompagnement  des
jeunes Libanais sur le plan
éducatif», a déclaré laConsule générale. Le festival s'est achevé parune démonstration cultu-relle de qualité, qui n'alaissé personne insensible.

Le Gabon primé 

Diplomatie/6e festival de la Journée cul-
turelle mondiale au Liban

C.G.K
Libreville/Gabon

Jeanne Ngoleine Ossouka, en compagnie de quelques officiels après la cérémo-
nie.
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Le trophée décerné à
notre pays.
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celui de "la mensualisation
du paiement des pensions",amorcé, lui, en 2010, aabouti en 2014 à la grandesatisfaction des retraités.« Car,  disposer mensuelle-
ment  d'argent  atténue
notre précarité et nos mala-
dies permanentes : diabète,
hypertension artérielle, in-
suffisance rénale, etc », ex-plique Basile Okogho, pour

sions soit maintenu. Pour l'ANRSPP, les consé-quences sociales et écono-miques de l'application del'article 100 alinéa 2 duCode de sécurité sociale se-ront dévastatrices pour lesretraités déjà fragilisés parla modicité de leurs pen-sions : « Comment feront les
retraités  lésés  face à  leurs
charges  incompressibles  :
soins de santé, loyers d'ha-
bitation,  dettes  diverses,
scolarité  des  enfants,  cré-
dits bancaires... »Sur ce dernier point (cré-dits bancaires), le bureaudirecteur de l'ANRSPP ex-plique que c'est la CNSS quia permis que les retraitéspuissent contracter descrédits auprès desbanques. Les prélèvementsbancaires étant mensuels,
«  comment  cela  va-t-il  se
passer ? », se demandent-ils. Aussi, « refusant d'être jetés
dans  une  fosse  commune
''des  bannis  de  la  Répu-
blique'',  nous,  retraités  du
secteur privé et parapublic,
rejetons  catégoriquement
cette décision injuste et dé-
gradante  ;  car  il  en  va  de
notre  survie  et  de  celle  de
nos  familles  respectives  »,ont-ils conclu. Se disant dé-terminés à faire valoir leurcause.


